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Il n’est pas une réforme religieuse, politique ou sociale, que nos
pères n’aient été forcés de conquérir de siècle en siècle, au prix
de leur sang, par l’Insurrection.
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Moi, Salaün Lebrenn réfugié en Hollande vers l’année 1675,
après le double suicide de Berthe de Plouernel et de mon
fils Nominoë je continuerai d’enregistrer sommairement, dans
les annales de notre famille plébéienne, les événements historiques
importants de la fin du siècle du grand roi, ainsi que la
bassesse des courtisans a surnommé l’orgueilleux despote, le cruel
fanatique qui règne à cette heure sur la France…



À toi, mon fils ALAIN, né de mon second mariage, contracté à
Amsterdam en 1680 avec ma chère Wilhelmine Vandaël, veuve
d’un armateur dont j’ai longtemps commandé le vaisseau ; à
toi, mon fils ALAIN, je lègue les légendes et reliques de notre
famille. Puisses-tu les transmettre à notre descendance !
Puisses-tu un jour quitter la république de Hollande, terre d’asile
et de liberté pour les bannis, et retourner en France lorsque
s’accompliront les prophéties de VICTORIA LA GRANDE, la femme
empereur qui, il y a seize siècles et plus, au moment de mourir, en
présence de son frère de lait, notre aïeul Scanvoc’h le
soldat, vit l’avenir se dévoiler à ses yeux. Sublime
avenir ! notre mère patrie affranchie, régénérée, foulant d’un
pied libre et vainqueur le joug de l’Église de Rome et de la
royauté franque ! double joug sous lequel depuis tant de
siècles la vieille Gaule est asservie.



Puissiez-vous voir bientôt se lever l’aurore de ce grand jour, fils
de Joël ! Alors que, répudiant le nom étranger que lui a
imposé la conquête franque, la mère patrie, revendiquant son nom
séculaire, son nom national de République des Gaules,
s’abritera sous les plis glorieux de son antique drapeau rouge,
surmonté du coq gaulois !



*



* *



À la suite de la tentative infructueuse des révoltés de Bretagne
(1675), le Roussillon, non moins appauvri, non moins exaspéré que
les autres provinces par l’énormité des impôts, par les exactions,
par les violences des gens de guerre, le Roussillon s’insurge à son
tour. Cette insurrection, ainsi que celle de Bretagne, est noyée
dans le sang. La guerre continue ; souvent brillante au point
de vue militaire, toujours stérile ou désastreuse pour les
véritables intérêts du pays. L’un des plus grands capitaines de ces
temps-ci, mais dont le nom reste à jamais souillé par l’abominable
ravage du Palatinat, TURENNE, est tué le 28 juillet 1675, à l’âge
de soixante-quatre ans, près du défilé de Salzbach. En 1678, le
prince d’Orange, âme de la coalition des États ligués contre
l’ambition insensée de Louis XIV, parvient à détacher
l’Angleterre de l’alliance française ; le 10 janvier 1678, la
Hollande signe avec la Grande-Bretagne un traité offensif et
défensif. Cette défection de sa puissante alliée impose la paix à
Louis XIV. Elle est conclue à Nimègue avec la Hollande,
cette même année (1678).



Telle fut la fin de cette longue et terrible guerre qui, jointe au
faste insensé du grand roi, ruina les finances de la France, lui
coûta des milliers de ses enfants. Ainsi, la Hollande, cette petite
république hérétique, objet de la haine politique et religieuse de
Louis XIV, qui l’envahit, la livra aux violences d’une
soldatesque féroce, cette petite république que l’orgueilleux
despote croyait écraser d’un seul coup, défendit vaillamment son
sol, sa foi religieuse, sa liberté, ne perdit dans cette guerre
acharnée que deux de ses colonies lointaines : le Sénégal et
la Guyane, perte plus que compensée par les avantages qu’assurait à
la Hollande le traité de commerce signé à Nimègue. L’Autriche, le
Danemark et plusieurs princes souverains de la basse Allemagne
restent en guerre contre la France ; mais, à la fin de
l’automne 1679, la paix est rétablie en Europe.



Les questions religieuses devaient prendre une importance
croissante et funeste durant le règne de Louis XIV. Libertin
et cagot, la peur du diable le talonnait de plus en plus, en raison
des progrès de l’âge ; cependant, tel était son orgueil, son
ombrageuse jalousie de toute autorité rivale de la sienne,
qu’entrant en lutte contre la papauté, il voulut soustraire en
partie à l’influence de Rome SES sujets et SON clergé (ainsi que
disait le sire, dans son langage effrontément possessif) ;
telle fut l’origine des libertés de l’Église gallicane
ardemment soutenues par Bossuet. Cette nouvelle Église déclarait
les décisions du pape soumises à la sanction des conciles, et le
temporel politique des États complètement indépendant du
Saint-Siège. Le pape Innocent XI casse l’arrêt des évêques
français, leur reproche avec indignation leur crainte servile
devant leur roi, crainte qui doit les couvrir d’un opprobre
éternel et refuse d’accorder l’investiture aux nouveaux évêques
gallicans. Cette rébellion du roi très-catholique contre Rome donna
d’abord quelque espoir d’allégeance aux protestants, de plus en
plus lésés, opprimés, malgré l’édit de Nantes octroyé par
Henri IV, œuvre de sagesse et de réparation accordant aux
réformés le libre exercice de leur culte ; mais ils
reconnaissent bientôt que la lutte de Louis XIV et des évêques
gallicans contre la papauté a pour mobile une jalouse rivalité,
mêlée d’orgueil et de cupidité.



Le clergé, dès l’année 1660, entreprend d’imposer la révocation de
l’édit de Nantes à Louis XIV, le menaçant de lui refuser les
subsides que l’assemblée cléricale lui accordait sous le titre de
don gratuit. Ainsi, en 1660, le président d’Aligre
intendant général des finances, expose humblement et
révérencieusement à messeigneurs les évêques les besoins de son
maître ; mais lesdits seigneurs refusent net de délier les
cordons de leur bourse, sous prétexte que :



« L’assemblée du clergé n’estimait pas que l’on pût lui
demander quelque chose de la part de Sa Majesté, car il avait été
fait tant d’infractions aux privilèges de l’Église, et l’assemblée
en était dans un si grand étonnement, qu’il la mettait dans
l’impuissance de délibérer sur les propositions qui lui étaient
faites de la part du roi, jusqu’à ce qu’il plût à Sa Majesté de
réparer lesdites infractions. » (Registres de l’assemblée
du clergé 1660.)



Louis XIV, pressé par le besoin d’argent, aiguillonné par la
peur du diable, s’incline devant l’arrogante volonté des
prêtres ; certaines restrictions sont apportées à l’exercice
des droits des protestants, malgré les formelles garanties de
l’édit de Nantes ; en retour de quoi, et afin de l’encourager
dans ses bonnes résolutions, messeigneurs octroient au grand roi un
don de dix-huit cent mille livres.



En 1665, le président d’Aligre vient de nouveau exposer la détresse
de son royal maître. – « Les réservoirs de Sa Majesté sont
vuides et secs, – dit le financier aux abois. – C’est à vous,
messeigneurs, de déterminer la somme que vous octroyerez, et qui
les remplira d’une bienfaisante rosée (les réservoirs de Sa
Majesté). » – Le clergé, peu sensible à l’humide métaphore,
répond que : – « Sans doute, Sa Majesté a déjà beaucoup
accordé pour le triomphe de la vraie religion, mais point encore
assez. L’hérésie agonise ; il faut qu’elle meure. » Et,
cette fois, l’assemblée cléricale formule ainsi ses exigences en
manière de projet d’édit rédigé d’avance[1].



« Art. 1er. – Qu’il ne soit plus permis aux
catholiques de renoncer à leur religion, pour professer la religion
réformée. »



Louis XIV répond en marge du projet :



Sa Majesté s’est réservé d’examiner.



« Art. 2. – Que les universités, académies, collèges où les
réformés enseignent les belles-lettres et leur théologie soient
supprimés. »



(En marge) : Sa Majesté y pourvoira.



« Art. 6. – Que les charges de judicature royale soient
uniquement possédées par les catholiques, comme aussi celles des
commis des bureaux. »



(En marge) : Sa Majesté y pourvoira.



« Art. 7. – Que les biens que possèdent les consistoires des
protestants leur soient ôtés. »



(En marge) : Renvoyé devant les commissaires pour être
examiné.



« Art. 18. – Que Sa Majesté retirera les fermes de son domaine
qui ont été baillées par engagement des protestants, qui trouvent
ainsi l’occasion de pervertir les sujets de Sa Majesté. »



(En marge) : Sa Majesté promet de retirer ses domaines.



Ces concessions exorbitantes, loin de satisfaire messieurs du
clergé, les mettent seulement, ainsi que l’on dit vulgairement, en
appétit ; et, certains de pousser le grand roi aux dernières
rigueurs contre les protestants, par l’appât des subsides, ils
refusent de les lui accorder, malgré les touchantes preuves de bon
vouloir qu’il donne. Le prétexte de leur refus est que le don
gratuit ne peut être renouvelé qu’après un laps de dix ans, et cinq
années à peine se sont écoulées depuis le dernier octroi. La
véritable cause du refus du clergé était que Louis XIV, au
lieu de souscrire aveuglément à tous les articles proposés, se
permettait de demander le temps d’en examiner quelques-uns. En 1670
(expiration du délai décennal), l’intendant des finances vient
implorer de l’assemblée cléricale un petit subside de deux
millions. Ce don gratuit sera consenti par le clergé aux conditions
suivantes, soumises à l’acquiescement du roi.



« Art. 1er. – Les temples bâtis à proximité des
églises seront démolis. »



(Accordé par Sa Majesté)



« Art 4. – Qu’il soit défendu aux protestants de s’imposer
aucune somme. »



(Accordé par Sa Majesté)



« Art. 5. – Que les réformés soient tenus à l’entretien des
églises catholiques. »



(Accordé par Sa Majesté)



« Art. 10. – Que les biens des consistoires leur soient
retirés. »



(Accordé par Sa Majesté)



« Art. 14. – Que les réformés soient exclus des
consulats. »



(Accordé par Sa Majesté)



« Art 21. – Que, dans leurs écoles, les réformés n’enseignent
qu’à lire, écrire et compter. »



(Accordé par Sa Majesté)



« Art 24. – Qu’il soit fait défense aux créanciers des
protestants qui embrasseront la foi catholique de poursuivre
lesdits convertis durant trois années. »



(Accordé par Sa Majesté.)



« Art. 25. – Que les enfants des réformés leur SOIENT ENLEVÉS
DÈS L’ÂGE DE SEPT ANS, pour être élevés dans la religion
catholique. »



(Sa Majesté avisera.)



« Art. 26. – Qu’il soit permis aux curés, assistés d’un
échevin, de se présenter DE FORCE chez les réformés malades. »



(Sa Majesté avisera.)



« Art. 30. – Qu’il soit défendu, sous peine grave, aux
protestants de laisser mourir leurs enfants SANS BAPTÊME. »



(Sa Majesté avisera.)



Vous le voyez, fils de Joël, les franchises des protestants,
solennellement proclamées par l’édit de Nantes, leur étaient ainsi
presque complètement ravies, quoique le grand roi se fût réservé
d’aviser à l’endroit des trois derniers articles du projet clérical
les plus monstrueux de tous. Cet atermoiement se conçoit : le
glorieux sire, ne doutant point d’obtenir les deux millions en
retour de son acquiescement aux premiers articles, se réservait de
vendre à part et fort cher son adhésion aux derniers articles,
d’une importance capitale. Cet honnête calcul ne fut point trompé.
Le clergé, satisfait des concessions obtenues, octroya les deux
millions de subsides. Il pouvait, dès lors, patiemment attendre
l’heure prochaine de la complète révocation de l’édit de Nantes. En
effet, plus tard, les trois derniers articles furent approuvés par
Louis XIV, ainsi que les suivants :



« Art. 8. – Les ministres seront soumis à la taille. »



(Accordé par Sa Majesté.)



« Art. 9. – Il est défendu aux protestants d’avoir des
cimetières dans les bourgs, villes et villages. »



(Accordé par Sa Majesté.)



« Art. 12. – Les mariages qui se feront à l’avenir entre
personnes de différentes religions seront DÉCLARÉS NULS, et les
enfants issus d’iceux réputés BÂTARDS ET INCAPABLES
D’HÉRITER. »



(Accordé par Sa Majesté.)



Enfin, le 9 juillet 1685, l’édit de Nantes, annulé de fait par des
arrêts partiels et successifs, le fut légalement par décret royal.
Le clergé paya cette abominable iniquité au prix énorme de DOUZE
MILLIONS. Jamais jusqu’alors l’assemblée cléricale n’avait consenti
un pareil subside, le chiffre le plus élevé de ses dons gratuits
n’ayant jamais excédé TROIS MILLIONS. À cette générosité sacrilège,
qui achetait le sang de milliers de réformés, le clergé ajouta une
ignoble flagornerie : il décerna, pour la première fois, à
Louis XIV, le sobriquet de GRAND !



Il va sans dire que la compagnie de Jésus, à la fondation de
laquelle vous avez assisté, fils de Joël, fut l’ardente et
implacable instigatrice de la révocation de l’édit de Nantes,
politique et sage édit qui mettait terme à soixante ans de guerres
religieuses. La Compagnie avait grandement cheminé dans le monde.
Ses mesures implacables lors de la Réforme, la Saint-Barthélemy, la
Ligue, l’immense influence des Guisards, dociles agents des
Jésuites, la pression que leur sanguinaire instrument,
Philippe II exerça si longtemps sur la France,
avaient sauvé l’Église catholique d’une perte presque
certaine : dès lors, les fils de Loyola, s’imposant à la
papauté comme sauveurs de la religion, dominèrent le Saint-Siège.
Le pape Paul III autorisant leur Compagnie vers
1540, en avait fixé le nombre à soixante membres ;
quinze ans plus tard, elle comptait mille affiliés. Leurs
richesses s’accroissaient dans une proportion inouïe ; grâce
au puissant appui de Philippe II, ils couvraient les deux
mondes de leur noir réseau, et le général de la Compagnie devenait
le rival redouté du pape ; Sixte-Quint, malgré son
inflexible énergie, est obligé de renoncer à son projet de
dissoudre la mystérieuse milice des enfants d’Ignace, il recule
devant le redoutable concours à eux assuré par Philippe II, le
roi Sigismond et le duc de Bavière. De ce moment, malgré
l’impuissante et passagère opposition de
Clément XIII, les bons pères règnent en maîtres
dans l’Église et hors de l’Église, dirigent les conciles, imposent
au sacré collège la nomination du Saint-Père qui leur agrée. Leur
doctrine relâchée, favorable à toutes les hypocrisies, à tous les
vices, à tous les crimes, qu’elle couvre de son complaisant
manteau, se résume en ces mots du P. Lemoine (De la Dévotion
aisée) : « – La vertu n’est point une fâcheuse, la
dévotion est aisée. Il y a eu des saints pâles et
mélancoliques ; ceux d’aujourd’hui sont d’une complexion plus
heureuse : ils ont abondance de cette humeur douce et chaude,
de ce sang bénin qui fait la vie. »



Grâce à la perverse et corruptrice facilité de cette morale infâme
(si l’on peut accoupler ces deux mots), les plus énormes péchés
sont remis ou peu s’en faut, pour peu que l’on se donne le souci de
porter jour et nuit au bras un chapelet en forme de bracelet, un
rosaire ou une image de la Vierge. Enfin, dominateurs du
Saint-Siège, les Jésuites proclament l’infaillibilité du pape afin
de le débarrasser de l’opposition des conciles et d’assurer sa
suprématie sur les rois ; le tout au profit de la Compagnie,
qui domine les papes, et les rois par les papes. En vain,
l’immortel PASCAL et la secte des jansénistes essayent d’arrêter
l’effrayant essor des fils de Loyola, Louis XIV, obéissant au
Père Lachaise poursuit et proscrit les jansénistes et
détruit le Port-Royal, leur centre d’action.



Les protestants comptaient d’autres ennemis impitoyables, qui
depuis longtemps poussaient aussi à la révocation de l’édit de
Nantes, entre autres la sèche et vieille Maintenon, royale
courtisane, l’hypocrisie, l’astuce, l’égoïsme incarnés et
décharnés, portant une sorte d’austérité de parade dans l’adultère,
de gravité compassée dans le concubinage ; rogue et dure,
ambitieuse et froide, elle sut assurer son funeste empire sur
Louis XIV en persuadant ce débauché devenu cagot avec l’âge
qu’il pouvait aisément expier les scandales de sa vie en offrant à
Dieu la conversion de ses sujets hérétiques. Louvois seconde la
Maintenon dans cette sanglante croisade contre les réformés. Ce
Louvois, capable de toutes les noirceurs, de toutes les férocités
pour conserver la faveur du maître et de sa vieille maîtresse,
imagine les Dragonnades, expéditions militaires destinées à
forcer les protestants d’abjurer, en les exposant aux violences des
gens de guerre logés chez les hérétiques.



« Le roi, – écrivait Louvois, – n’estime pas qu’il faille
loger tous les cavaliers chez les protestants ; mais si, selon
une juste répartition, ils devaient en loger dix, vous
pouvez leur en donner VINGT et les mettre chez les plus riches
huguenots. »



D’horribles excès sont commis par une soldatesque effrénée,
certaine de l’impunité ; les protestants, traités ainsi que
l’est l’ennemi en pays conquis, sont frappés de terreur ; les
uns abjurent afin d’échapper à tant de maux ; d’autres
rassemblent leurs ressources et s’apprêtent à fuir de France.
L’archevêque de Paris, et le Père Lachaise, confesseur du roi,
excitent son fanatisme ; de son côté, la Maintenon écrit à son
frère, le 24 août 1681 :



« Le roi pense sérieusement à son salut et à celui de ses
sujets ; si Dieu nous le conserve, il n’y aura bientôt plus
qu’une religion dans son royaume… Préparez-vous à acheter une terre
en Poitou ; elles vont s’y donner pour rien, par la fuite des
huguenots. »



La vieille courtisane n’oubliait point, on le voit, sa famille et
engageait son digne frère à s’enrichir des dépouilles de ces
malheureux qui, abandonnant leur patrimoine, émigraient en
masse ; or, ainsi que vous l’avez toujours vu, fils de Joël,
depuis l’avènement de la réforme religieuse, l’immense majorité des
citoyens riches et éclairés, des commerçants, des artisans d’élite
avaient embrassé le protestantisme ; les puissances voisines
de la France, comprenant de quel intérêt était pour elles d’attirer
dans leurs États ces émigrants industrieux, leur ouvrent leurs
frontières, leur offrent de grands avantages, en leur assurant le
libre exercice de leur culte. L’Angleterre, le Danemark, la
Hollande, profitèrent surtout de cette incessante émigration.



Le grand roi s’émeut de voir les forces vives de son royaume ainsi
passer à l’étranger. Il rend un arrêt défendant aux réformés,
sous peine de galères perpétuelles de quitter la France.



Forcer ses sujets de subir des persécutions atroces et leur
défendre d’y échapper par un exil volontaire… dites, fils de Joël…
la tyrannie a-t-elle jamais atteint ce degré d’effroyable
audace ? Ce n’est pas tout, le grand roi, toujours besogneux,
songe aussi à remplir son coffre, et un autre édit déclare les
« ventes faites par les huguenots émigrants nulles, et ces
biens confisqués au profit de Sa Majesté. »



Les réformés, exaspérés, se décident à reprendre les armes et,
comme au seizième siècle, à repousser la force par la force, à
défendre leur vie, leurs biens, leur foi, leur famille. La guerre
civile et religieuse déchaîne de nouveau ses fureurs sur la France.
Une vaste insurrection protestante s’organise dans le Languedoc, le
Dauphiné, le Vivarais et les Cévennes. Les révoltés déclarent
qu’ils exerceront leur culte, malgré les arrêts royaux, et qu’ils
assisteront, en armes, à leur prêche. Fanatisés par leurs prêtres
et sûrs de l’appui de Louis XIV, les catholiques donnent le
signal de la guerre civile en massacrant les protestants réunis
dans la forêt de Sâoo en Dauphiné pour y entendre la parole
de leur ministre. En apprenant cette nouvelle boucherie de Vassy,
les huguenots des Cévennes et du Vivarais se soulèvent en
masse ; ce premier mouvement est comprimé par d’impitoyables
exécutions militaires. Le seul ministre qui eût pris quelque peu le
parti des protestants dont il appréciait les lumières et les
habitudes laborieuses, Colbert, meurt à la peine après avoir
puissamment développé la marine, le commerce, l’industrie en
France, réglé les finances autant que le permettaient le despotisme
et le faste effréné de Louis XIV ; mais profondément
blessé de l’ingratitude et des duretés de ce prince, le grand
ministre ressentit un chagrin mortel, et dit à ses amis quelques
moments avant d’expirer : – « Je ne veux plus entendre
parler du roi ; qu’au moins, il me laisse mourir tranquille.
Si j’avais fait pour Dieu ce que j’ai fait pour cet homme-là, je
serais sauvé dix fois, et maintenant, je ne sais ce que je vais
devenir. » – Colbert mourut le 6 septembre 1683, à l’âge de
soixante-quatre ans. Peu de temps après, le grand roi, veuf de la
reine Marie-Thérèse, avait épousé secrètement la Maintenon. Ainsi
ce glorieux monarque, qui prenait le soleil pour emblème, épousa sa
vieille concubine, la veuve de Scarron, le cul-de-jatte
bouffon ; les témoins de ce burlesque mariage furent un
gentilhomme nommé Montchevreuil et Bontemps, valet de
chambre du roi. Le Père Lachaise officia en présence de Harlay,
archevêque de Paris. Cette union semble être le signal d’un
redoublement de persécution furieuse contre les réformés. Ceux qui,
demeurés en France, autorisent leurs enfants à se marier à
l’étranger sont condamnés aux galères perpétuelles. – Des
tuteurs catholiques sont imposés aux orphelins protestants. – La
moitié des biens des émigrants est accordée à leurs
dénonciateurs. –



« Le roi, – écrit madame de Maintenon, 16 août 1684, – a
dessein de travailler à la conversion entière des hérétiques de son
royaume ; il a souvent des conférences là-dessus avec
M. Le Tellier et M. de Chalais, conférences où l’on
voudrait me persuader que je ne suis pas de trop. »



« – Vous ferez connaître à l’Espagne, – écrit Louis XIV à
son ambassadeur à Madrid, – que tous mes desseins tendent à
affermir la paix de l’Europe, et à profiter de cette conjoncture
pour ajouter au bonheur de mes sujets celui d’une parfaite réunion
au giron de l’Église et pour contribuer autant qu’il me sera
possible à l’augmentation de notre religion dans les États
chrétiens où elle commence à revivre. »



Parmi les moyens employés par les agents du grand roi, pour assurer
le triomphe de l’Église catholique, il en est un d’une simplicité
remarquable, à savoir : SUPPRIMER autant de protestants
qu’il se pourra, en les envoyant aux galères ou à
l’échafaud… Lisez, fils de Joël, ce qu’écrivait Louvois, le 11 de
juillet 1685, au marquis de Boufflers, général de l’armée des
convertisseurs casqués et bottés.



« – Conduisez vos troupes en Guienne, logez-les entièrement
chez les religionnaires ; essayez surtout de diminuer le
nombre de ces derniers, de telle sorte que, dans chaque
localité les catholiques soient deux ou trois fois plus forts que
les hérétiques, afin qu’il n’y ait plus à craindre que le petit
nombre de huguenots qui restera puisse rien entreprendre. »



Les réformés, livrés ainsi sans recours aux violences, aux
exactions des soldats de Louis XIV et menacés des galères ou
de la mort s’ils tentent d’échapper à leur horrible sort, feignent
de se convertir et abjurent par milliers. En Guienne, sur cent
cinquante mille réformés, cent quarante mille renoncent tout
d’un trait à l’hérésie. En Languedoc, en Poitou, en Saintonge, les
conversions se multiplient dans les mêmes proportions, et surtout
avec la même sincérité. Louis XIV, hébété par le fanatisme,
croit à la réalité de ce merveilleux progrès de la foi, se réjouit
des effets faramineux de la grâce d’en haut et offre à Dieu, en
expiation de ses débauches passées, l’abjuration de ses sujets,
obtenue par les moyens suivants, compris dans la révocation de
l’édit de Nantes. – « Démolition des temples protestants par
tout le royaume. – Défense aux réformés de s’assembler pour
l’exercice de ladite religion. – Bannissement des pasteurs qui
refuseront de se convertir. – Baptême forcé des
enfants des protestants par les curés des paroisses, qui les
élèveront ensuite dans la religion catholique. – Ordre aux
Huguenots fugitifs de rentrer en France, faute de quoi leurs biens
seront confisqués. – Défense aux protestants de sortir du
royaume sous peine des galères perpétuelles pour les
hommes, de la détention perpétuelle pour les femmes, et de
la confiscation des biens des émigrants – Peine des galères
perpétuelles décrétée contre les relaps (réformés convertis en
apparence et revenus à leur religion) ; ils seront, à leur
mort, traînés sur la claie et privés de sépulture. – Défense aux
pasteurs qui, selon l’arrêt, quitteront la France, de vendre leurs
biens et d’emmener leurs enfants au-dessous de sept ans. »



Ainsi, fils de Joël, la loi !… LA LOI ordonnait la destruction
du foyer domestique, brisait les liens sacrés de la famille, arche
sainte jusqu’alors presque toujours respectée par les plus
abominables tyrans. Enfin, Louvois écrivait en adressant aux
généraux l’édit de révocation :



« – Sa Majesté veut que l’on fasse sentir les dernières
rigueurs à ceux qui ne voudront pas se faire de SA
religion, et ceux qui auront la sotte gloire de vouloir
rester les derniers doivent être poussés jusqu’à la dernière
extrémité. – Qu’on laisse d’ailleurs vivre les soldats
très-licencieusement chez les huguenots. »



Cette impunité accordée par le représentant de l’autorité
souveraine à une soldatesque impitoyable que vous avez vue à
l’œuvre, fils de Joël, en France et en pays conquis, amena un
débordement d’excès inouïs ; la rapine, le viol, la torture,
le meurtre, furent les moyens ordinaires employés par ces
convertisseurs bottés pour ramener les hérétiques au giron de leur
douce et sainte mère, l’Église catholique, apostolique et romaine.



« – Beaucoup de malheureux moururent ou demeurèrent estropiés
des suites des traitements qu’ils avaient subis de la part des
soldats, – raconte un historien, témoin oculaire de ces horreurs. –
Les tortures obscènes infligées aux femmes ne différaient guère du
dernier outrage que par une perversité plus raffinée ; les
inventions diaboliques des routiers et des seigneurs du moyen âge
pour extorquer des rançons à leurs captifs furent renouvelées pour
arracher des conversions ; on chauffa les pieds, on donna
l’estrapade, on suspendit les patients par les extrémités, on
attacha des mères au bois de leur lit, tandis que leurs enfants,
encore à la mamelle, mouraient de faim à leurs yeux. De la torture
à l’abjuration il n’y avait souvent pas vingt-quatre heures de
délai, et les bourreaux devenaient ensuite les éducateurs religieux
de leurs victimes. »



Que dirons-nous ? presque tous les évêques furent complices de
ces pratiques horribles. Citons encore :



« En un certain couvent, l’on plongea les huguenots dans de
profonds souterrains, oubliettes des anciens châteaux féodaux. L’on
jetait dans ces cachots des animaux putréfiés qui empestaient l’air
et par leurs exhalaisons morbides causaient la mort des
prisonniers, etc., etc. »



Le clergé, ardent et opiniâtre instigateur de la révocation de
l’édit de Nantes, si chèrement payée de ses subsides, applaudit à
des atrocités dont l’humanité s’épouvante, il éclate en chants de
triomphe ! Bossuet, ce sonore et pompeux rhéteur, ce courtisan
des turpitudes ou des scélératesses royales, s’écrie en prononçant
l’oraison funèbre du chancelier Le Tellier, signataire de la
révocation de l’édit de Nantes :



« – Chrétiens, épanchons nos cœurs sur la piété de Louis LE
GRAND ; poussons jusqu’au ciel nos acclamations, et disons à
ce nouveau Constantin, à ce nouveau Théodose, à ce
nouveau Marcien, à ce nouveau Charlemagne : Vous
avez affermi la foi, vous avez exterminé les hérétiques, c’est le
digne ouvrage de votre règne ! c’en est le propre
caractère ! Par vous, l’hérésie n’est plus. Dieu seul a pu
faire cette merveille ! »



Vous l’entendez ce prêtre, fils de Joël, vous l’entendez cet
évêque ! Dites, jamais l’aberration, la barbarie d’un
fanatisme hypocrite, ont-elles été poussées plus loin ?
Quoi ! ce Bossuet a été l’un des premiers et des plus acharnés
conseillers de moyens affreux destinés à arracher aux protestants
une abjuration menteuse, et ce vil courtisan de s’écrier dans son
enthousiasme de commande : Dieu seul a pu faire cette
merveille ! Ce n’est pas tout. À la voix de l’évêque de
Meaux répond un concert d’adulations, non moins exécrables que
celles dont fut salué par les catholiques le massacre de la Saint
Barthélemy. L’Église frappe des médailles commémoratives en honneur
de la révocation de l’édit de Nantes… On dresse des statues au
prince destructeur de l’hydre de l’hérésie. Le pape enfin, quoique
en hostilité flagrante avec la France gallicane, partage l’ivresse
générale, et le 15 novembre 1686, il adresse à Louis XIV un
bref dans lequel le Saint-Père exprime la joie que lui cause
l’extermination complète de l’hérésie, et il célèbre la révocation
de l’édit de Nantes, en tenant un consistoire extraordinaire et en
chantant un Te Deum !



Mais, ainsi que vous l’avez déjà vu tant de fois à travers les
âges, fils de Joël, l’excès même de l’oppression fait éclater des
résistances désespérées. Les protestants, d’abord terrifiés,
sortent de leur stupeur ; et, bravant les édits, la
proscription, les galères, l’échafaud, ils retournent à leurs
temples en ruines ou s’assemblent en armes au fond des bois, pour
écouter le prêche de leurs ministres, tandis qu’un grand nombre de
leurs coreligionnaires continuent d’émigrer. Louis XIV recourt
aux mesures impitoyables, afin d’arrêter cette émigration et de
frapper les non convertis. La peine de mort, pour ainsi dire
généralisée, est appliquée à presque tous les délits religieux…
La mort à ceux qui assistent aux prêches ! La
mort à ceux qui émigrent ! La mort à ceux qui
essayent d’arracher leurs enfants des mains des prêtres
catholiques ! la mort aux complices de la fuite de
leurs coreligionnaires !… La mort partout ! la mort
toujours ! Et cependant les terribles menaces de la loi sont
vaines : deux cent mille protestants, malgré des difficultés
inouïes, parviennent à sortir de France. Ils formaient l’élite de
la population par leur industrie, par leur richesse, par leur
savoir ; ils vont porter à l’étranger cette science, cette
industrie, dont la perte doit ruiner le pays. Les soldats, les
officiers hérétiques suivent l’exemple de leurs frères persécutés.
« De 1686 à 1689, – dit Vauban, – neuf mille matelots, les
meilleurs du royaume, douze mille soldats d’élite et six cents
officiers, ont passé à l’étranger. » – Duquesne, l’un
des plus illustres amiraux du siècle de Louis XIV, abandonne
le service, et le maréchal de Schomberg, grand homme de
guerre, se retire en Portugal ; Basnage, Rapin Thoiras,
Saurin, Ancillon, Tronchin, Candolle et d’autres, historiens ou
savants illustres, cherchent un asile en Suisse, en Allemagne, en
Danemark. Les Français réfugiés à Leyde, à Amsterdam, à La Haye, se
vengent de Louis XIV en publiant une foule de pamphlets
étincelants de verve ; leurs sanglants sarcasmes marquent ce
prince d’une flétrissure indélébile ; la plume, légère,
rapide, acérée comme une flèche de guerre, crible et transperce ce
royal fétiche, triomphalement juché sur son trône le poing sur la
hanche ! D’autres écrits, empreints d’une indignation
foudroyante, retracent en traits de feu les atrocités de cette
épouvantable persécution religieuse, soulèvent l’opinion publique
de l’Europe, et poussent les peuples libres à une nouvelle
coalition contre le Néron catholique, ainsi que les
protestants appelaient Louis XIV.



À l’intérieur, la France déchoit en quelques mois de sa suprématie
industrielle par l’émigration protestante. Des villes populeuses
voient des milliers d’artisans subitement dénués de travail, depuis
la fuite des familles commerçantes qui occupaient leurs bras. La
chapellerie normande émigre en Angleterre ; un faubourg de
Londres se peuple d’ouvriers en soieries ; la draperie, la
papeterie d’Amiens, vont enrichir la Hollande. Plus de vingt mille
protestants portent dans le Brandebourg les procédés de fabrication
les plus raffinés, les plus productifs. Le petit nombre de
protestants manufacturiers demeurés en France, toujours sous le
coup de la confiscation de leurs biens, renoncent à leur commerce,
tandis que les plus déterminés d’entre eux se préparent, dans de
secrets conciliabules, à reprendre les armes. Les États hérétiques
de l’Europe, pénétrant les projets d’alliance de Louis XIV
avec Jacques II, roi d’Angleterre, autre fanatique
impitoyable, alliance dont le but secret était l’extermination de
la réforme en Europe, se liguent pour sauvegarder leurs libertés
religieuses. Le prince d’Orange, implacable ennemi du grand roi,
est l’âme de cette nouvelle et formidable coalition, soulevée par
la révocation de l’édit de Nantes ; car, ainsi que vous le
verrez, fils de Joël, cette monstruosité devait bientôt subir un
châtiment inexorable ! L’Allemagne et l’Autriche jugent le
moment opportun pour s’affranchir de la suprématie politique de la
France. L’Espagne catholique elle-même s’apprête à prendre part à
la lutte, et Rome, malgré le sanglant holocauste que vient de lui
offrir Louis XIV en persécutant les protestants jusqu’à la
mort, ne peut pardonner à ce roi très-catholique son schisme
gallican, et souffle le feu de la guerre. Le 16 juin 1686, un an à
peine après la révocation de l’édit de Nantes, la Suède et la
Hollande renouvellent leurs traités d’alliance offensive et
défensive, s’engageant à défendre la liberté religieuse contre
les fanatiques des États voisins (Louis XIV et
Jacques II). – Le 9 juillet 1686, l’empereur d’Autriche, les
rois d’Espagne et de Suède, l’électeur de Brandebourg, les cercles
de Bavière et de Franconie, les princes de Saxe et des États du
Haut-Rhin, signent un pacte secret contre Louis XIV, invoquant
dans ce traité d’impérieuses nécessités de sûreté publique,
déclarant vouloir maintenir la scrupuleuse observance des traités
de Westphalie de Nimègue et de la trêve de
Ratisbonne, si souvent violés par Louis XIV ;
l’empereur s’engage, dans le cas où l’un des signataires du traité
serait attaqué, à donner le signal de la guerre en marchant au
secours de l’allié en péril. Les princes restés étrangers à la
coalition pourront plus tard y adhérer. Tels furent les motifs et
le but de la célèbre ligue d’Augsbourg, qui porta un coup
irréparable à la monarchie de Louis XIV, et fut si funeste à
la France. En 1688, ce potentat, ce demi-dieu, cet immortel à qui
l’imbécile et lâche idolâtrie de La Feuillade élevait une statue
votive, entourée de lampadaires sans cesse allumés, faillit mourir
d’une fistule au fondement, suite de ses débauches ; mais
revenu à la santé, il lance un manifeste contre l’empereur, le 24
septembre 1688, et la guerre est déclarée. Elle dura neuf ans. Ses
conséquences furent désastreuses, et, par un juste retour de
fortune, la France perdit toutes ses conquêtes, fruits de la
violence, du parjure et de l’iniquité. Forcé à d’immenses
restitutions sans la moindre compensation, Louis XIV rendit
aux coalisés la moitié de la Catalogne, la ville et le duché de
Luxembourg, le comté de Clèves, les villes de
Charleroi, Mons, Ath, Courtrai, avec leurs dépendances et
celles de Namur. Il dut enfin ordonner de démolir toutes les
fortifications élevées par ses ordres sur la rive droite du Rhin,
et ne conserva que Strasbourg. Telles furent les honteuses et dures
conditions imposées au glorieux monarque par la paix de
Ryswyck, conclue le 30 octobre 1697. La France, ainsi
humiliée, amoindrie à l’extérieur, offrait au dedans le plus
déplorable tableau ; la misère atteignait à son comble ;
les routes, devenues impraticables, par le manque des fonds
nécessaires à leur entretien, rendaient les communications presque
impossibles ; l’aggravation des impôts, les exactions des
compagnies privilégiées avaient ruiné la marine marchande et les
pêcheries en Normandie et à Dunkerque ; les pays frontières
sont écrasés par les contributions ; en Flandre, les
cultivateurs propriétaires n’ont touché, durant la guerre, qu’un
tiers de leurs revenus ; d’autres seulement, le dixième ;
la Picardie a perdu un quart de sa population ; à l’ouest,
même misère, même souffrance, même dépeuplement qu’au nord et à
l’est ; dans la généralité d’Alençon, les villes sont presque
entièrement abandonnées ; la plupart des propriétaires
demeurent exposés aux injures du temps, faute d’argent pour réparer
leurs maisons ; dans la généralité de Rouen, sur sept cent
mille habitants, il n’en est pas cinquante mille qui couchent
ailleurs que sur une paille infecte ; le commerce de toile de
Bretagne tombe sous l’énormité des droits dont sont frappées les
marchandises importées par les Anglais, qui achetaient en Bretagne
le double de ce qu’ils y vendaient ; les papeteries de
l’Angoumois, la navigation fluviale, le commerce des vins, sont
aussi ruinés par l’énormité des taxes ; le centre de la France
est non moins appauvri que les autres provinces ; la Touraine
a perdu un tiers de ses laboureurs, un quart de sa population, la
moitié de son bétail ; une portion considérable des terres
reste en friche, les bras manquent à l’agriculture ; la
draperie et la fabrique de soieries de Tours sont anéanties par
l’émigration protestante ; la population de cette ville
atteignait le chiffre de quatre-vingt mille âmes avant la
révocation de l’édit de Nantes : elle est réduite à
trente-trois mille habitants ; une égale détresse frappe
l’Anjou, le Maine, le Limousin, le Périgord, le Bourbonnais :
ces provinces ont perdu un cinquième de leur population ; en
un mot, la persécution religieuse, le passage et le logement des
troupes, le recrutement de la milice, la rapacité du fisc royal,
ont ruiné, dépeuplé la France. L’émigration protestante continue,
malgré les peines mortelles portées contre les fugitifs. Basville,
intendant du Languedoc, et l’un des plus impitoyables bourreaux de
ces malheureux, avouait qu’il y avait des contrées de vingt
et trente paroisses où l’on n’avait pu, malgré le
redoublement de persécutions, convertir un seul protestant.
Les évêques, par la voix de Bossuet, excitaient Louis XIV à
persévérer dans ses atroces moyens de contrainte.



« – L’on a employé la force à ôter leur religion à ces
malheureux idolâtres, – disait l’aigle de Meaux ; – maintenant
qu’ils n’ont plus aucune foi, n’est-il pas nécessaire de leur en
donner une PAR LA FORCE ? »



Le Père Desmarais, directeur de madame de Maintenon, lui
écrivait :



« – Si l’on n’a pas fait de difficultés de recevoir
l’abjuration d’un grand nombre d’hérétiques dont on pouvait
suspecter la sincérité, pourquoi ne pas les contraindre, par les
mêmes voies, à recevoir les sacrements ? »



De nouvelles guerres étrangères menaçaient d’ajouter aux désastres
intérieurs de la France. Guillaume d’Orange, devenu roi
d’Angleterre après la chute de Jacques II, détrôné en haine de
son fanatisme catholique ; Guillaume d’Orange, momentanément
rapproché de Louis XIV par des intérêts communs, traite avec
lui du partage éventuel des immenses possessions de l’Espagne après
la mort de Charles II. Celui-ci meurt en effet le
1er novembre 1700. La junte de Madrid députe des envoyés
à Louis XIV, pour lui annoncer que son petit-fils est appelé à
régner sous le nom de Philippe V ; il est, le 12
novembre, reconnu en cette qualité à Versailles ; il fait son
entrée solennelle à Madrid le 21 janvier 1701. Le rapprochement de
Guillaume et de Louis XIV n’est que momentané. Ils se divisent
au sujet de la succession d’Espagne ; bientôt l’Angleterre,
l’Autriche, la Hollande, contractent une triple alliance contre la
France, dans le but de limiter les possessions du nouveau roi
d’Espagne, et de partager ses dépendances d’Amérique et d’Europe
entre les signataires du traité.



Guillaume III meurt le 4 mars 1702 ; mais le gouvernement
anglais reste fidèle à la politique de ce prince, politique
toujours hostile à Louis XIV. Pendant que Vendôme et Catinat
défendent les frontières menacées par le duc de Marlborough,
commandant des armées coalisées, une nouvelle guerre religieuse
éclate dans le midi de la France. Le signal de l’insurrection est
donné du haut des montagnes cévenoles. L’abbé du Chayla, inspecteur
des missions et archiprêtre des Cévennes, terrifiait depuis quinze
ans ces malheureuses contrées, se montrait impitoyable pour les
protestants, perpétuait les dragonnades, faisait de sa maison
fortifiée une prison et un lieu de débauches, mêlant une
monstrueuse luxure à ses férocités, renouvelant les scélératesses
des seigneurs du moyen âge. Vers le milieu de juillet 1702,
quelques Cévenols de la religion réformée, arrêtés au moment où ils
tentaient de passer la frontière afin de fuir la France, furent
conduits au pont de Montvert dans la demeure de l’archiprêtre. Un
montagnard, nommé Séguier, soulève les bûcherons et les
charbonniers, envahit à leur tête la maison de l’abbé du Chayla, le
tue après une vigoureuse résistance, et délivre les prisonniers.
Peu de jours après, Séguier, pris par les soldats du roi, est roué
vif ; mais il a donné l’exemple de la révolte : elle se
propage et s’étend bientôt dans toutes les Cévennes et dans le
Vivarais ; une guerre de partisans, infatigable, acharnée,
souvent victorieuse, est déclarée aux troupes de Louis XIV.
Les révoltés nomment des capitaines. Les deux plus célèbres sont
Roland et Jean Cavalier. Celui-ci, à peine âgé de
dix-sept ans, mais doué d’un remarquable génie militaire, lève et
discipline une armée de cinq à six mille hommes, prenant le nom
d’Enfants de Dieu. Les grottes de montagnes inaccessibles
leur servent de citadelles, de retraites et d’arsenaux. Jean
Cavalier lève la dîme sur les catholiques ; et, usant de
représailles après tant d’années de persécution, il incendie les
églises, ravage les monastères, tient avec succès la campagne
contre les troupes de Louis XIV, les bat en plusieurs
rencontres. Basville, intendant du Languedoc, demande instamment
des renforts, voyant l’insurrection descendue des montagnes envahir
tout le plat pays, depuis Nîmes jusqu’à la mer. Le comte de Broglie
est envoyé à la tête d’un corps d’armée ; il est taillé en
pièces par Jean Cavalier, près de Vistre le 12 janvier 1703.
Les victoires des Cévenols exaspèrent et épouvantent
Louis XIV. Croyant écraser la révolte d’un seul coup, il lance
contre elle un nouveau corps d’armée considérable, sous le
commandement d’un maréchal de France, Montrevel. Ces troupes,
choisies parmi les meilleures des armées d’Allemagne et d’Italie,
sont accompagnées de vingt pièces d’artillerie et de cinq cents
miquelets du Roussillon, habitués à la guerre des montagnes. Le
maréchal de Montrevel est battu par Jean Cavalier, ainsi que l’a
été le comte de Broglie. Le maréchal se décourage ; son armée
se démoralise ; il demande un armistice. Jean Cavalier refuse
et met en déroute l’armée royale dans de nouvelles rencontres.
Basville imagine d’enrégimenter des catholiques sous le titre de
Cadets de la Croix et de les opposer aux insurgés
protestants ; mais les Cadets de la Croix, commandés par un
ermite muni d’indulgences papales, pillent, massacrent ennemis et
amis, catholiques et réformés, commettent enfin tant d’excès, que
le maréchal de Montrevel est obligé de disperser par les armes ces
féroces alliés ; puis, désespérant de réduire les insurgés par
la force, il demande à Louis XIV, et obtient de lui,
l’autorisation de recourir à un moyen d’une barbarie jusqu’alors
inconnue dans l’histoire, afin de frapper de terreur les
populations et d’isoler les révoltés. Oui, le croiriez-vous, fils
de Joël, le grand roi donna l’ordre au maréchal de Montrevrel de
détruire par le feu ou par la mine plus de QUATRE CENTS VILLAGES
protestants, peuplés de près de VINGT MILLE HABITANTS. Vous ne
pouvez croire à une pareille horreur ?… Lisez cette lettre
confidentielle de M. de Julien, lieutenant
général, chargé pour sa part de raser trente et une paroisses d’où
dépendaient plus de cent villages.



« Au pont de Montvert, 20 septembre 1706.



» J’ai reçu, madame, dans un moment bien vif, votre
lettre du 17. Nous commençons demain à faire raser trente et une
paroisses, dépendantes des Hautes-Cévennes, condamnées par le
roi à être rendues désertes. M. de Montrevel a, dans
son canton, treize paroisses à faire aussi raser.
M. de Canillac en a trois avec deux cent
vingt-cinq villages, voisins de l’Aygoal et de Lesperou.
M. de Canillac commença hier parce qu’il avait reçu mille
hommes de milice du Languedoc, lesquels ont les outils propres à
renverser les maisons… Nous voici donc occupés pour longtemps, à
moins que l’on ne se serve de la mine et du feu, ainsi
que je l’ai proposé. Je souhaite que ce grand et étendu
châtiment produise le fruit que l’on en attend, mais je n’en espère
rien de bon, etc., etc.…



» DE JULIEN. »



Le moyen expéditif proposé par M. de Julien fut
employé ; on ne perdit pas de temps à démolir les maisons, on
les fit sauter ou on les incendia. Un écrivain catholique, le Père
L’Ouvreleuil, décrit ainsi poétiquement, dans son
enthousiasme religieux, les effets du feu :



« – Aussitôt cette expédition fut comme une tempête qui ne
laisse rien à ravager dans un champ fertile. Les moissons
engrangées, les maisons, les métairies écartées, les cabanes, les
chaumières, tous les bâtiments tombèrent sous l’activité du feu,
ainsi que tombent sous le tranchant de la charrue les fleurs
champêtres, les mauvaises herbes et les racines
sauvages ! »



Les évêques ne pouvaient manquer d’applaudir à cette monstruosité
sans exemple, Fléchier écrivait au maréchal de Montrevel :



« – Le projet que vous exécutez est sévère et sera sans doute
utile. Il coupe jusqu’à la racine du mal ; il détruit les
asiles des séditieux et les resserre dans des limites où il sera
plus aisé de les contenir et de les trouver. »



Ainsi quatre cent soixante-six villages ou hameaux furent
détruits dans les Cévennes, par ordre du grand roi ; et leurs
habitants, hommes, femmes, enfants, au nombre de près de vingt
mille, désormais sans ressources, sans asile, furent réduits à
chercher un refuge dans les bois et dans les cavernes, où la moitié
de ces malheureux expirèrent de froid et de faim… Mais ces
nouvelles monstruosités ne produisirent pas même l’effet que l’on
en attendait. Et, ainsi que l’écrivait M. de Julien, l’un
des exécuteurs de ces ravages, le nombre des insurgés s’accrut de
tous ceux qui ne moururent pas de faim et de froid. Après avoir vu
leurs demeures incendiées, les populations exaspérées se
soulevèrent avec une furie croissante. La guerre prit un caractère
d’acharnement terrible. Les troupes de Montrevel furent écharpées.
Louis XIV le rappela et envoya de nouveaux renforts commandés
par l’un des plus grands hommes de guerre de ce temps, le
maréchal de Villars. Non moins habile et délié diplomate que
capitaine, il conçut le projet de terminer la guerre religieuse
sans combattre ; et, parfaitement renseigné sur le caractère
de Jean Cavalier, il se promit de séduire le jeune chef cévenol, en
ouvrant à son ambition militaire une éblouissante perspective. Jean
Cavalier, malgré son génie guerrier, son dévouement à sa cause et
de généreuses qualités, était malheureusement d’un orgueil
excessif ; subissant le fatal vertige du pouvoir et du
commandement, il se faisait déjà, dit-on, appeler Prince des
Cévennes. M. de Villars lui demanda une entrevue,
l’obtint et traita le jeune chef de partisans avec une profonde
déférence, loua, exalta outre mesure ses aptitudes de général,
dignes, assurait M. de Villars, de se produire sur un
plus noble théâtre que celui de la guerre civile ; enfin,
faisant appel aux bons sentiments de Cavalier, le trompant
indignement par ses promesses, il le persuada du bon vouloir de
Louis XIV au sujet des réformés : ce bon prince
n’attendait, pour rétablir l’édit de Nantes (selon le maréchal),
que le moment où ils déposeraient les armes. « Continuer la
guerre civile, – ajoutait Villars, – serait donc de la part des
réformés nuire aux intérêts de leurs coreligionnaires et verser
inutilement un sang précieux. » Jean Cavalier se laissa
malheureusement séduire par les paroles dorées, par les offres
brillantes du maréchal, et, sans être investi de pouvoirs
suffisants, il négocia au nom de l’insurrection protestante et
signa le traité suivant proposé par Villars :



« En vertu des pleins pouvoirs que j’ai reçus du roi, il a été
convenu et arrêté ce qui suit entre moi, Louis Hector, duc de
Villars, maréchal de France et Jean Cavalier :



» Art. Ier. – Il est accordé à ceux de la religion
réformée qui servent sous les ordres de M. Jean Cavalier le
droit de s’assembler, de prier en commun hors des enceintes des
villes.



» Art. 2. – Tous ceux des parents des susdits qui sont détenus
dans les prisons ou sur les galères de Sa Majesté pour cause de
religion, depuis la révocation de l’édit de Nantes, seront mis en
liberté dans l’espace de six semaines.



» Art. 3. – Tous ceux des parents des susdits qui ont
abandonné le royaume, pour cause de religion, pourront rentrer en
France librement et sûrement.



» Art. 4. – Ceux dont les maisons et propriétés auront été
incendiées pendant la guerre seront exempts d’impôts pendant dix
années.



» Art. 5. – Il sera ultérieurement statué sur la position des
protestants du Languedoc. M. de Villars s’engage
formellement à appeler la clémence de Sa Majesté sur les fidèles
sujets de la religion réformée dès que la rébellion sera terminée
et que les protestants militants auront déposé les armes et prêté
serment de fidélité au roi.



» Art. 6. – Les susdits avantages, droits et privilèges,
seront acquis et assurés aux susdits religionnaires de la troupe de
M. Cavalier, dès qu’ils seront formés en deux régiments,
jouissant d’une haute paye, classés dans les cadres des armées de
Sa Majesté et commandés par M. Cavalier, que Sa Majesté daigne
élever au grade de mestre de camp. Sa Majesté devant employer ces
régiments pour le besoin de son service, ils seront immédiatement
dirigés sur la frontière.



» Nîmes, 17 mai 1704. »



Cavalier eut le tort irréparable d’ajouter foi aux promesses de
M. de Villars, et surtout de se laisser éblouir par la
certitude d’obtenir le grade de mestre de camp ; il crut que
la soumission de ses troupes amènerait un heureux changement dans
la condition de ses frères, et, tout-puissant sur l’esprit de ses
soldats, il les décida pour la plupart de s’enrôler dans les deux
régiments dont le commandement lui était destiné ; mais ils
furent dirigés, puis licenciés sur la frontière. Les autres chefs
cévenols, accusant Jean Cavalier de trahison, essayèrent de
continuer la guerre ; mais leurs forces étaient désormais
divisées. Peu à peu leurs soldats les abandonnèrent,
M. de Villars écrivait, cette même année 1704, à
Chamillard, ministre de la guerre :



« Après le départ de Cavalier, outre les bandes isolées, il ne
restait que quelques troupes errantes ; je m’appliquai à les
priver d’asile, de subsistances, enfin de toute espèce de
correspondance ; je faisais raser les maisons de ceux qui
entretenaient commerce avec eux ; peu à peu, ils commencèrent
de se soumettre et à demander de quitter le pays ; je les fis,
par petites bandes, conduire jusqu’aux frontières du
royaume. »



Jean Cavalier, ébloui de son nouveau grade, fut présenté à
Louis XIV, qui lui tourna dédaigneusement le dos. Le jeune
Cévenol, tardivement repentant de sa faiblesse et de sa félonie,
abandonna son grade et passa en Angleterre. Il y servit
glorieusement avec le grade de colonel jusqu’à ce qu’il fut nommé
gouverneur de l’île de Jersey.



Telle fut la fin de la dernière guerre religieuse… Les horreurs
dont elle fut le prétexte n’ont d’analogie dans aucun siècle, dans
aucun pays… Charles IX a ordonné la Saint-Barthélemy, et son
tocsin a sonné le massacre pendant sept journées… Le tocsin de la
Saint-Barthélemy de Louis le Grand a sonné, pendant plus d’une
année, l’incendie, le ravage d’une province de France et le meurtre
de ses habitants. Pendant que l’imbécile et féroce fanatisme de
Louis XIV ordonnait cette effroyable exécution, devant
laquelle le conquérant le plus barbare eût reculé, la misère, dans
les autres contrées de la France, atteignait à un degré inouï
jusqu’alors. En 1708, un froid extraordinaire, se joignant à la
disette et à la détresse générale causée par des impôts
exorbitants, décima les populations. Les traitants accaparaient
au profit du roi le peu de blé produit de la récolte et le
revendaient à des prix fabuleux. Le commerce et l’industrie,
frappés de mort depuis tant d’années par l’émigration protestante,
étaient complètement anéantis. Le flot de la misère montait jusqu’à
la bourgeoisie, réduite à disputer aux plus pauvres gens et aux
mendiants les lits des hôpitaux. On constatait le décès de milliers
de malheureux morts de faim dans les campagnes ; durant
cette année funeste, le chiffre de la mortalité fut le double de
celui de l’année précédente.



À l’extérieur, la France, battue, affaiblie, déconsidérée par une
succession de campagnes désastreuses, voyait ses meilleurs généraux
vaincus, ses troupes démoralisées par des revers incessants et
perdait une à une les funestes et stériles conquêtes de
Louis XIV, dues au parjure, à l’iniquité, à la violence. Vous
le voyez, fils de Joël, il est tôt ou tard, pour le crime couronné,
des châtiments redoutables ; le grand roi expiait
enfin, et terriblement, l’exécrable invasion des sept
Provinces-Unies, le meurtre des frères de Witt, innocentes et
nobles victimes de la trahison de ce prince ; et, par un juste
retour des choses d’ici-bas, il buvait jusqu’à la lie la plus amère
la coupe de l’humiliation. Cette petite république hérétique, jadis
traitée par lui avec un si insolent dédain et une si horrible
cruauté, dictait, au nom de ses alliés, les lois les plus dures à
cette majesté déchue. Jadis omnipotent, le grand roi était obligé
d’envoyer en Hollande Rouillé, son ambassadeur, supplier la
république d’accéder aux offres de pacification honteuses et
désastreuses pour lui et pour son petit-fils, le roi
d’Espagne : « celui-ci abandonnerait toutes les
dépendances de la monarchie espagnole, sauf Naples et la Sicile.
Les clauses commerciales du traité de Ryswyck et le tarif de 1644
seraient rétablis, » incalculables avantages accordés aux
Hollandais. Ceux-ci, ne trouvant pas ces conditions suffisantes,
infligèrent au grand roi, légitimes et vengeresses représailles,
l’obligation d’envoyer son ambassadeur négocier à Bodegrave,
ville où, en 1672, tant d’atrocités avaient été commises par les
troupes de Louis XIV ; et là, pour ainsi dire en présence
de ces murs témoins de tant d’horreurs commises par les ordres du
grand roi, la république lui signifia ses volontés : elle
exigeait, pour couvrir ses frontières, les villes et forteresses de
Menin, Ypres, Furne, Condsé, Tournay, Maubeuge, Lille et de
plus, la renonciation complète du roi d’Espagne aux possessions de
la monarchie espagnole, refusant d’ailleurs la suspension d’armes
que sollicitait Louis XIV, et lui déclarant que son refus
d’accepter ces conditions entraînerait la continuation de la
guerre. Et savez-vous, fils de Joël, quel était l’homme chargé de
tenir à Louis XIV, par l’intermédiaire de son ambassadeur, ce
hautain et rude langage ? C’était le grand pensionnaire de
Hollande, Heinsius, celui-là même qui, peu de temps après la
paix de Nimègue, fut brutalement menacé de la Bastille par
Louis XIV, blessé de la fermeté du langage de cet ambassadeur
républicain. Le grand roi hésitait d’accepter les conditions
écrasantes des coalisés ; ceux-ci prétendent bientôt
davantage, et lui signifient cet ultimatum le 28 mai 1708.



« Louis XIV reconnaîtrait Charles III, roi de la
monarchie espagnole, et avant deux mois, le duc d’Anjou (petit-fils
de Louis XIV) aurait quitté le trône d’Espagne. – Tout prince
français serait désormais exclu des possessions espagnoles. – La
France renoncerait à son commerce des Indes. – Strasbourg et
Kehl seraient remis à l’empereur avec leur artillerie. –
Brisach et Landau appartiendraient à l’Autriche. –
Tous les forts français de la rive droite du Rhin seraient démolis.
– Dunkerque serait rasé, son port comblé. Les Hollandais, en
outre des places fortes qu’ils réclamaient, tiendraient garnison à
Liège, à Hui et à Bonn. – Louis XIV
rendrait au duc de Savoie la Savoie et Nice et lui
céderait Exille et Fenestrelles en Dauphiné. »



Accepter ces conditions, c’était livrer la France, désarmée de ses
frontières, à la merci de l’Europe. Louis XIV dut refuser une
paix si chèrement achetée. Il résolut de continuer la guerre ;
mais de cruelles défaites l’obligent d’ouvrir de nouvelles
négociations pacifiques ; le 12 juin 1709, il nomme le
maréchal d’Uxelles et l’abbé de Polignac ses plénipotentiaires
auprès de la république de Hollande, afin de traiter des conditions
de la paix. Les envoyés du grand roi, n’étant pas officiellement
reconnus, durent garder un outrageant incognito ; la
république, refusant d’ouvrir les conférences à La Haye, capitale
des Sept-Provinces, infligea à Louis XIV une nouvelle
expiation, en choisissant pour lieu de délibérations diplomatiques,
la ville de Gertruydenberg, au fond du Moërdik, contrée
jadis livrée à toutes les dévastations de la conquête, et aussi
témoin des férocités de la soldatesque. Les conférences s’ouvrirent
le 9 mars 1710 ; les prétentions des coalisés allèrent encore
croissant. Non-seulement les Hollandais exigèrent les concessions
réclamées par eux avant l’ouverture de la campagne ; mais ils
exigeaient de Louis XIV qu’il unît ses forces à celles des
coalisés pour expulser d’Espagne son petit-fils, encore
régnant. Ne pouvant se résoudre à ce sacrifice, Louis XIV
offre un subside d’un million par mois pour subvenir aux frais de
la guerre contre son descendant, s’il refuse de se contenter des
royaumes de Sicile et de Sardaigne, qu’on lui accordera en échange
de la couronne d’Espagne. Les Hollandais furent inflexibles ;
et après quatre mois de négociations stériles, pendant lesquelles
ils durent dévorer les plus cruelles humiliations, les
plénipotentiaires du grand roi quittèrent la Hollande, le 25
juillet 1710, et la guerre se poursuivit dans les conditions les
plus désastreuses pour la France. La ruine publique était à son
comble, et à cette époque, Fénelon écrivait :



« – Le trésor de toutes les villes est épuisé. L’on a exigé
pour le roi le revenu de dix années d’avance, et l’on n’a point de
honte de demander aux villes, avec menaces, d’autres avances
nouvelles qui vont au double de celles qui sont déjà faites. Tous
les hôpitaux sont ruinés, les intendants enlèvent jusqu’aux dépôts
publics. L’on ne peut faire le service qu’en ESCROQUANT (textuel)
de tous côtés. L’on est menacé d’une banqueroute universelle,
nonobstant la violence et la fraude. L’on est souvent contraint
d’abandonner certains travaux très-nécessaires, dès qu’il faut une
avance de deux cents pistoles. Les prisonniers français en Hollande
y meurent de faim faute de payement de la part du roi. Les blessés
manquent de tout et meurent de privations. Le pain est presque tout
d’avoine. Le prêt manque aux soldats. Les officiers subalternes
souffrent à proportion encore plus, etc., etc. »



La campagne continue. Le prince Eugène et le duc de Marlborough,
généraux des alliés opposés à Villars et à Berwick, sont encore
victorieux. Ils prennent Aire, occupent tout le cours de la
Lys, et franchissent les frontières. Le trésor étant
complètement épuisé, on ajoute à tant d’impôts déjà écrasants la
dîme royale qui, en outre d’une foule de taxes déjà
existantes, prélevait le septième des revenus bruts des
propriétaires : malgré cette nouvelle exaction, le trésor ne
payait ni les rentes ni les offices, l’armée restait souvent sans
solde. La France ruinée, dépeuplée, n’ayant plus ni sang, ni or à
donner pour la continuation de cette guerre désastreuse, le grand
roi est forcé de demander une troisième fois humblement la paix. De
nouvelles conférences s’ouvrent le 29 janvier 1712, et après plus
d’une année de négociations, la paix est signée, le 11 avril 1713,
avec l’Angleterre, la Hollande, la Prusse, la Savoie et le
Portugal. Cette paix imposait à Louis XIV les concessions les
plus funestes. La France perdait dans l’Amérique du Nord les
importantes possessions qui lui assuraient presque exclusivement le
commerce des pelleteries. Elle perdait aussi la grande île de
Terre-Neuve ; le Canada, désormais enclavé au
milieu des colonies anglaises, restait à leur merci ; aux
Antilles, l’île de Saint-Christophe était aussi abandonnée à
l’Angleterre. En Flandre, la France perdait d’importantes places
fortes : Tournay, sur l’Escaut ; Menin, sur
la Lys ; Ypres, Furnes et, dommage incalculable, au
point de vue militaire, commercial et maritime, Dunkerque le
port le plus considérable des côtes du Nord, devait être anéanti.
Les Hollandais obtenaient non-seulement toutes les places exigées
par eux lors des précédentes conférences, afin de couvrir leurs
frontières, mais ils s’assuraient d’énormes avantages par une
convention commerciale particulière. La Savoie et Nice sont
concédées au duc de Savoie. L’empereur d’Autriche, n’ayant pas
obtenu ce qu’il réclamait de Louis XIV, continue seul la
guerre jusqu’au 7 mars 1714. Malgré la paix générale, qui depuis
cette époque règne en Europe, la France épuisée ne peut se relever
de sa ruine. En 1715, la situation du pays est devenue telle,
qu’elle ne peut plus empirer. Le crédit public et le crédit privé
sont anéantis, les revenus de l’État dévorés par une anticipation
de plusieurs années. La moitié des terres restant incultes, la
disette sévit de nouveau ; le peuple et l’armée affamés se
soulèvent en demandant du pain ; les rares manufactures encore
existantes se ferment, la détresse des villes égale celle des
campagnes presque désertes ; les persécutions religieuses
dépassent, s’il est possible, les horreurs du passé. Un arrêt
monstrueux (mars 1714) ordonne aux médecins « d’engager leurs
malades à se confesser ; le troisième jour de leur maladie,
s’ils ne leur montrent pas un billet de confession, le médecin,
sous peine des galères, doit refuser ses soins aux
malades. »



Ce n’est pas tout : un arrêt du 18 mars 1715 déclare
bâtards tous les enfants des citoyens non mariés à l’Église
catholique. (En d’autres termes, tous les enfants protestants
sont déclarés illégitimes.) Enfin, tout sujet du roi qui ne se
confesse pas est réputé relaps, c’est-à-dire, vivant,
passible des galères, et mort, traîné sur la claie à la voirie.



Dites, fils de Joël !… aux jours les plus néfastes de
l’histoire des temps anciens ou modernes, l’insolent cynisme de la
tyrannie a-t-il jamais atteint à cet outrageant dédain de ce qu’il
y a de plus révéré parmi les hommes ? Quoi ! ce
Louis XIV, au mépris de toutes les lois, de toute pudeur,
avait osé… incroyable audace… déclarer légitimes ses nombreux
bâtards, fruits de ses doubles adultères, et il osait, audace
plus énorme encore, déclarer bâtards des milliers d’enfants
légitimes nés de protestants légalement mariés au nom des
hommes et de Dieu, en présence d’un ministre de leur
religion ? La tyrannie arrivée à ce point touche au vertige…
et à cet effroyable vertige de la toute-puissance, le grand
roi ne survécut pas longtemps. Ces actes infâmes furent les
derniers du grand règne. Le 1er septembre 1715,
Louis XIV meurt à l’âge de soixante-dix-sept ans, et, suprême
châtiment, le cercueil de cet omnipotent, de ce demi-dieu de la
veille, abandonné de tous les siens, et conduit presque furtivement
à Saint Denis, est couvert de boue par le peuple et poursuivi de
ses huées, de ses malédictions vengeresses !
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